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Département de l’HéraultDépartement de l’HéraultDépartement de l’HéraultDépartement de l’Hérault    
SYNDICAT DE DEVELOPPEMENT LOCAL (SYDEL)SYNDICAT DE DEVELOPPEMENT LOCAL (SYDEL)SYNDICAT DE DEVELOPPEMENT LOCAL (SYDEL)SYNDICAT DE DEVELOPPEMENT LOCAL (SYDEL)    

DU CŒUR D’HERAULTDU CŒUR D’HERAULTDU CŒUR D’HERAULTDU CŒUR D’HERAULT    
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~    

Relevé de décisionRelevé de décisionRelevé de décisionRelevé de décision    
du Comité syndical du du Comité syndical du du Comité syndical du du Comité syndical du Vendredi Vendredi Vendredi Vendredi 12 Décembre 12 Décembre 12 Décembre 12 Décembre 2014201420142014    

 
L’an deux mil quatorze le douze décembre à dix sept heures, le Comité Syndical du SYDEL du Pays Cœur d’Hérault, 
convoqué sur la base de l’article L2121-17 Alinéa 2 du Code Général des Collectivités Territoriales, s’est réuni à la 
Maison de l’Economie – ZAE la Garrigue – n°5 rue de la Lucques – 34725 SAINT ANDRE DE SANGONIS à l’invitation 
du Président en date du 5 décembre 2014. 
 
 
Etaient présents ou 
représentés : 

 
Claude CARCELLER, Laurent DUPONT, Bernard FABREGUETTES, Jacky GALABRUN, 
Joëlle GOUDAL, Pierre GUIRAUD, Jean-Claude LACROIX, Denis MALLET, Béatrice 
NEGRIER, Yolande PRULHIERE, Valérie ROUVEIROL, Michel SAINT PIERRE, Philippe 
SALASC Jean-François SOTO, Jean TRINQUIER, Louis VILLARET. 
 
Etait également présent M.VALERO Maire de Paulhan 

 
Absents ou excusés : 

 
Christian BILHAC, Olivier BRUN, Audrey GUERIN Claude REVEL, Jean-Noël MALAN, 
Patrick LAMBOLEZ, Frédéric ROIG, Luc VIALA, Sonia ARRAZAT, Marie-Christine 
BOUSQUET, Alain CHALAGUIER, Manuel DIAZ, Roger FAGES, Michel GUIBAL, Rémy 
PAILLES. 
 

    
InvitésInvitésInvitésInvités    ::::    30 ; Quorum30 ; Quorum30 ; Quorum30 ; Quorum    : 16; Présents ou représentés: 16; Présents ou représentés: 16; Présents ou représentés: 16; Présents ou représentés    : : : : 16161616    
 
 
DÉLIBÉRATION N°20DÉLIBÉRATION N°20DÉLIBÉRATION N°20DÉLIBÉRATION N°2014141414----52525252    ::::    BUDGET PRIMITIF 20BUDGET PRIMITIF 20BUDGET PRIMITIF 20BUDGET PRIMITIF 2015 15 15 15 ––––    BUDGET PRINCIPALBUDGET PRINCIPALBUDGET PRINCIPALBUDGET PRINCIPAL    
 
Vu les articles L 2312-1 du CGCT et suivants du CGCT, 

Vu la tenue du débat d’orientation budgétaire, 

 

Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical     
Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré,  
DÉCIDEDÉCIDEDÉCIDEDÉCIDE    
A l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimés    
 

� De voter,De voter,De voter,De voter, par nature, le budget Primitif 2015 

Au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement 
Au niveau du chapitre pour la section d’investissement 
� De voterDe voterDe voterDe voter le présent budget sans reprise des résultats de l’exercice 2014 

Celui-ci s’équilibre à 1.237.133 € et est composé comme suit : 

DEPENSES 

CHAPITRE 
Crédits de 

report 
(1) 

Propositions 
nouv. crédits 

(2) 

Total budget 
primitif 
(1)+(2) 

 

001 
Solde d'exécution de la 
section d'investissement 

reporté 
    

011 
Charges à caractère 

général 
23 699,00 365 212,00 388 911,00 

 

012 
Charges de personnel 

et frais assimilés  
761 882,00 761 882,00 

 

022 Dépenses imprévues 
  

0 
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(fonctionnement) 

023 
Virement à la section 

d'investissement  
7 726.87 7 726.87 

 

042 
Opérations d'ordre de 

transfert entre 
sections 

 
4323.13 4323.13 

Dotation aux 
amortissements : bien 

n°2013-03;Dotation aux 
amortissements : bien 

n°2013-02;Dotation aux 
amortissements : bien 

n°2013-05;Dotation aux 
amortissements : bien 

n°2013-04;Dotation aux 
amortissements : bien 

n°2013-06;Dotation aux 
amortissements : 

20 
Immobilisations 

incorporelles   
0 

 

21 
Immobilisations 

corporelles  
12 050,00 12 050,00 

 

65 
Autres charges de 
gestion courante  

61 240,00 61 240,00 
 

66 Charges financières 
  

0 
 

67 
Charges 

exceptionnelles  
1 000,00 1 000,00 

 

68 
Dotations aux 

amortissements et aux 
provisions 

  
0 

 

 
TOTAUX 

23 699,00 1 213 434,00 1 237 133,00 
 

RECETTES 

001 Solde d'exécution de la 
section d'investissement 
reporté 

    0   

002 Résultat de 
fonctionnement reporté 
(excédent ou déficit) 

    0   

021 Virement de la section de 
fonctionnement 

  7 726.87 7 726.87   

040 Opérations d'ordre de 
transfert entre sections 

  4323.13 4323.13 Dotation aux 
amortissements : bien 
n°2012-04;Dotation aux 
amortissements : bien 
n°2013-05;Dotation aux 
amortissements : bien 
n°2013-06;Dotation aux 
amortissements : bien 
n°2013-07;Dotation aux 
amortissements : bien 
n°2012-03;Dotation aux 
amortissements : 

10 Dotations, fonds divers 
et réserves 

    0   

70 Produits des services, 
du domaine et ventes 
diverses 

  860,00 860,00   

74 Dotations, subventions 
et participations 

113 030,00 1 100 193,00 1 213 223,00   

75 Autres produits de 
gestion courante 

  11 000,00 11 000,00   

77 Produits exceptionnels     0   

 
TOTAUX 

 
113 030,00 

 
1 124 103,00 

 
1 237 133,00 
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Soient 1.225.083 en section de fonctionnement  

et 12.050 € en section d’investissement. 

   

 

 
    
    

DEPENSES PAR CHAPITREDEPENSES PAR CHAPITREDEPENSES PAR CHAPITREDEPENSES PAR CHAPITRE    
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DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014----53535353    ::::    BUDGET PRIMITIF 2015BUDGET PRIMITIF 2015BUDGET PRIMITIF 2015BUDGET PRIMITIF 2015    ––––    BUDGET ANNEXE SCOTBUDGET ANNEXE SCOTBUDGET ANNEXE SCOTBUDGET ANNEXE SCOT    
 
Vu les articles L 2312-1 du CGCT et suivants du CGCT, 

Vu la tenue du débat d’orientation budgétaire, 

    
Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical     
Après en avoir déliAprès en avoir déliAprès en avoir déliAprès en avoir délibéré, béré, béré, béré,  
DÉCIDEDÉCIDEDÉCIDEDÉCIDE    
A l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimés    
 

� De voter,De voter,De voter,De voter, par nature, le budget 2015. 

Au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement 
Au niveau du chapitre pour la section d’investissement 

� De voterDe voterDe voterDe voter le présent budget sans reprise des résultats de l’exercice 2014 

Celui-ci s’équilibre à 177.937 € et est composé comme suit : 
Soient 174.937 € en section de fonctionnement et 3.000 € en section d’investissement. 

    
DépensesDépensesDépensesDépenses    

   Crédits de Crédits de Crédits de Crédits de 
reportreportreportreport    
(1)(1)(1)(1)    

Propositions nouv. Propositions nouv. Propositions nouv. Propositions nouv. 
créditscréditscréditscrédits    
(2)(2)(2)(2)    

Total budget Total budget Total budget Total budget 
primitifprimitifprimitifprimitif    
(1)+(2)(1)+(2)(1)+(2)(1)+(2) 

 

  011 Charges à caractère général 
        

92 330,00   

  012 Charges de personnel et frais 
assimilés 

  78 607,00 78 607,00   

  023 Virement à la section d'investissement   1 413,00 1 413,00   

  042 Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 

  1 587,00 1 587,00 Dotation aux 
amortissements : 
bien n°SCOT2013-
0001 

  21 Immobilisations corporelles   3 000,00 3 000,00   

  22 Immobilisations reçues en affectation         

  65 Autres charges de gestion courante   1 000,00 1 000,00   

  68 Dotations aux amortissements et aux 
provisions 

        

TotalTotalTotalTotal    39 500,0039 500,0039 500,0039 500,00    138 437,00138 437,00138 437,00138 437,00    177 937,00177 937,00177 937,00177 937,00      

    
RecettesRecettesRecettesRecettes    
 

  002 Résultat de fonctionnement reporté 
(excédent ou déficit) 

        

  021 Virement de la section de 
fonctionnement 

  1 413,00 1 413,00   

  040 Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 

  1 587,00 1 587,00 Dotation aux 
amortissements : 
bien n°SCOT2013-
0001 

  10 Dotations, fonds divers et réserves         

  74 Dotations, subventions et 
participations 

59 450,00 115 487,00 174 937,00   

TotalTotalTotalTotal    59 450,0059 450,0059 450,0059 450,00    118 487,00118 487,00118 487,00118 487,00    177 937,00177 937,00177 937,00177 937,00      
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DÉLIDÉLIDÉLIDÉLIBÉRATION N°2014BÉRATION N°2014BÉRATION N°2014BÉRATION N°2014----54545454    ::::    MODIFICATION DU TABLMODIFICATION DU TABLMODIFICATION DU TABLMODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DEEAU DES EFFECTIFS DEEAU DES EFFECTIFS DEEAU DES EFFECTIFS DE    L’ÉTABLISSEMENTL’ÉTABLISSEMENTL’ÉTABLISSEMENTL’ÉTABLISSEMENT    
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,,,, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique 
territoriale  

Vu le décret n° 88Vu le décret n° 88Vu le décret n° 88Vu le décret n° 88----145 du 15  février 1988145 du 15  février 1988145 du 15  février 1988145 du 15  février 1988 ppppris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 ris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 ris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 ris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutairesmodifiée portant dispositions statutairesmodifiée portant dispositions statutairesmodifiée portant dispositions statutaires    relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires 
de la fonction publique territoriale,de la fonction publique territoriale,de la fonction publique territoriale,de la fonction publique territoriale, 
 
Considérant que l’évolution des missions actuelles du SYDEL nécessite la création d’un poste de chargé de mission 
pour une durée d’une année dont les missions sont les suivantes : 

- Agent de développement- Chef de projet développement chargé du suivi des Politiques publiques, 
notamment contractuelles ; émergence et accompagnement des projets locaux dans le cadre de 
dispositifs pour les territoires ; lien, relation et appui aux acteurs locaux et aux partenaires membres du 
SYDEL 
 

Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical     
Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré,  
DÉCIDEDÉCIDEDÉCIDEDÉCIDE    
A la majorité des suffrages exprimésA la majorité des suffrages exprimésA la majorité des suffrages exprimésA la majorité des suffrages exprimés    
 

� De créerDe créerDe créerDe créer un emploi non permanent de catégorie A de chargé de mission à temps complet pour une durée 
d’une année dont les missions sont les suivantes : 

Agent de développement- Chef de projet développement chargé du suivi des Politiques publiques, 
notamment contractuelles ; émergence et accompagnement des projets locaux dans le cadre de dispositifs 
pour les territoires ; lien, relation et appui aux acteurs locaux et aux partenaires membres du SYDEL 
 

� De fixer De fixer De fixer De fixer  la rémunération sur ce poste à l’indice majoré 783 avec, le cas échéant, le régime indemnitaire 
réservé aux agents non titulaires et le supplément familial de traitement    
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DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014----55555555    ::::    CONVENTION D’OBJECTIFSCONVENTION D’OBJECTIFSCONVENTION D’OBJECTIFSCONVENTION D’OBJECTIFS    AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE CLERMONTAISAVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE CLERMONTAISAVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE CLERMONTAISAVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE CLERMONTAIS    
    
Vu les statuts du SYDEL du Pays Cœur d’Hérault, 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Clermontais, 
Vu le cadre de coopération entre le SYDEL du Pays Cœur d’Hérault et ses membres sur la question du 
développement territorial et de la mise en œuvre du projet de territoire du Pays Cœur d’Hérault,  
Considérant    les objectifs communs partagés avec la Communauté de Communes du Clermontais, 
 
Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical     
Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré,  
DÉCIDEDÉCIDEDÉCIDEDÉCIDE    
A la majorité des suffrages exprimés,A la majorité des suffrages exprimés,A la majorité des suffrages exprimés,A la majorité des suffrages exprimés,    
    

���� DDDD’autoriser’autoriser’autoriser’autoriser le Président à signer la convention d’objectifs pour une durée d’une année qui a 
pour objet : 
 

• l’accompagnement de la Communauté de communes dans la mise en œuvre du plan d’actions de son 
agenda 21 local, 

 
• la participation à la définition et à la mise en place de filières économiques afin de développer les activités 
innovantes et/ou complémentaires à l’offre commerciale, artisanale, industrielle, logistique et tertiaire déjà 
présente sur le territoire, 

 
• la mise en lien des acteurs publics et privés du territoire afin d’impulser des candidatures aux appels à 
projets européens, et autres programmes de financements publics, 

 
• l’assistance à la communauté de communes dans sa stratégie de développement et son projet de territoire, 
dans les domaines de l’aménagement et du développement économique. 

    
 
DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014----56565656    ::::    DEMANDE DE SUBVENTIODEMANDE DE SUBVENTIODEMANDE DE SUBVENTIODEMANDE DE SUBVENTION 2015 N 2015 N 2015 N 2015 ––––    ANIMATION DE LA PÉPIANIMATION DE LA PÉPIANIMATION DE LA PÉPIANIMATION DE LA PÉPINIERE D’ENTREPNIERE D’ENTREPNIERE D’ENTREPNIERE D’ENTREPRISES DU RISES DU RISES DU RISES DU 
PAYS CŒUR D’HÉRAULTPAYS CŒUR D’HÉRAULTPAYS CŒUR D’HÉRAULTPAYS CŒUR D’HÉRAULT    
 
Considérant que les entreprises innovantes et / ou à fort potentiel innovant génèrent de la valeur ajoutée et sont 
donc porteuses en terme de création d’emplois, 
 
Considérant que la Pépinière d’entreprises est un outil de développement économique territorial et d’attractivité.  
  
Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical     
Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré,  
DÉCIDEDÉCIDEDÉCIDEDÉCIDE    
A l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimés    
  

� D’approuver D’approuver D’approuver D’approuver l’action pépinière d’entreprises du Pays Cœur d’Hérault, et mise en œuvre à compté de janvier 
2015 et dont le financement  sera inscrit au Budget 2015.  

 
 
 
 
 
 
 
 

� D’approuver D’approuver D’approuver D’approuver le plan de financement ci-dessus. 
� D’autoriserD’autoriserD’autoriserD’autoriser le Président à opérer les demandes de subvention conformément au plan de financement. 
� D’autoriserD’autoriserD’autoriserD’autoriser le Président à signer tout document afférant à cette affaire. 
� D’autoriserD’autoriserD’autoriserD’autoriser le Président à modifier, dans ces limites, la répartition des recettes et des dépenses du plan de 
financement. 

�  
DÉDÉDÉDÉLIBÉRATION N°2014LIBÉRATION N°2014LIBÉRATION N°2014LIBÉRATION N°2014----57575757    ::::    PLAN DE FINANCEMENT ET DEMANDEPLAN DE FINANCEMENT ET DEMANDEPLAN DE FINANCEMENT ET DEMANDEPLAN DE FINANCEMENT ET DEMANDE    DE SUBVENTIONS POUR LE PROJET LOCAL DE DE SUBVENTIONS POUR LE PROJET LOCAL DE DE SUBVENTIONS POUR LE PROJET LOCAL DE DE SUBVENTIONS POUR LE PROJET LOCAL DE 
SANTÉ 2015SANTÉ 2015SANTÉ 2015SANTÉ 2015    
 
Vu que le SYDEL du Pays Cœur d’Hérault et l’Agence Régionale de Santé (ARS-LR) ont signé en 2013 un Contrat 
Local de Santé, 
 

Subventions  Montant % 
Conseil Général de l’Hérault  25 000€ 14.45% 
Région Languedoc-Roussillon 32 000€ 18.50% 
Europe - FSE 84 395€ 48.80% 
Autofinancement  25 000 14.45% 
Privé 6 570 3.80 
Total  172 966 100% 
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Vu que ce contrat prévoit pour trois ans un plan d’actions selon les priorités suivantes : 
 

• La Permanence des Soins et l’Aide Médicale UrgenteLa Permanence des Soins et l’Aide Médicale UrgenteLa Permanence des Soins et l’Aide Médicale UrgenteLa Permanence des Soins et l’Aide Médicale Urgente, 
• La santé mentale des jeunes, La santé mentale des jeunes, La santé mentale des jeunes, La santé mentale des jeunes,     
• La santé publiqueLa santé publiqueLa santé publiqueLa santé publique, avec quatre thématiques prioritaires : les addictions, la nutrition, l’accès aux droits eles addictions, la nutrition, l’accès aux droits eles addictions, la nutrition, l’accès aux droits eles addictions, la nutrition, l’accès aux droits et aux t aux t aux t aux 
soins, la santé en lien avec l’environnement.soins, la santé en lien avec l’environnement.soins, la santé en lien avec l’environnement.soins, la santé en lien avec l’environnement.    

 
Vu les actions à porter en 2015 : 

• Poursuite de la démarche d’information des acteurs du territoire et de la population 
• Animation des instances de gouvernance et de concertation 
• Mise en œuvre des trois axes du contrat :  

 
o Permanence des Soins et Aide Médicale Urgente (accompagnement et suivi du projet) 
o Santé mentale des jeunes : 

− Soutien au montage du projet de pôle pédopsychiatrique et suivi des structures en place,  
− Soutien aux lieux d’accueil et d’écoute (dont l’Espace Santé Jeunes) 

o Santé publique : Poursuite de l’animation des groupes de travail thématiques et mise en œuvre des 
plans d’actions définis en 2013-2014 : 

− Nutrition (Soutien à l’allaitement, Activité physique, Alimentation dans le cadre du Projet 
Alimentaire de Territoire, Dépistage et prise en charge de l’obésité et du surpoids), 

− Santé-environnement (Habitat indigne et Risques liés aux pesticides), 
− Addictions, 

o Accès aux droits et aux soins. 
• Poursuite de la démarche d’observation, 
• Evaluation du Contrat Local de Santé 2013-2015 et élaboration du prochain Contrat 2016-2018. 

 
Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical     
Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré,  
DÉCIDEDÉCIDEDÉCIDEDÉCIDE    
A l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimés    
 

���� D’autoriserD’autoriserD’autoriserD’autoriser le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de l’opération dont le 
coût total de l’action est estimé à 56 172 € pour 2015 auprès du Conseil général de l’Hérault et du 
Conseil régional du Languedoc Roussillon, de l’Etat, de l’Europe et de tout autre organisme autorisé. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                                                                    Dépenses                                             Dépenses                                             Dépenses                                             Dépenses                                                                                                                                                                                                                                                     RecettesRecettesRecettesRecettes 
PostePostePostePoste    Montant Montant Montant Montant 

TTCTTCTTCTTC    
Pourcentage Pourcentage Pourcentage Pourcentage 
du coût du coût du coût du coût 

prévisionnel prévisionnel prévisionnel prévisionnel 
de l’opérationde l’opérationde l’opérationde l’opération    

Origine du Origine du Origine du Origine du 
financementfinancementfinancementfinancement    

Montants Montants Montants Montants 
en en en en € TTC€ TTC€ TTC€ TTC    

Pourcentage du Pourcentage du Pourcentage du Pourcentage du 
coût prévisionnel coût prévisionnel coût prévisionnel coût prévisionnel 
de l’opérationde l’opérationde l’opérationde l’opération 

Chargé de mission 
santé 

45 088,8 80,3 % Agence Régionale de 
Santé LR 

28 086 50 % 

Assistant administratif 4 633,2 8,2 % Conseil Général  11 234.4 20 % 
Frais de mission 1 500 2,7 %    
Formation 1 450 2,6 %    
Frais de réception 1 000 1,8 %    
Frais 
d'affranchissement 

1 000 1,8 %    

Voyages et 
déplacements 

700 1,2 %    

Documentation 
générale et technique 

350 0,6 %    

Frais de 
télécommunication 

200 0,4 %    

Fournitures 
administratives 

250 0,4 %    

Total des dépenses de Total des dépenses de Total des dépenses de Total des dépenses de 
fonctionnement fonctionnement fonctionnement fonctionnement     

56 17256 17256 17256 172    100100100100    %%%%    Total des subventions Total des subventions Total des subventions Total des subventions 
publiquespubliquespubliquespubliques 

39393939    320,4320,4320,4320,4    70707070    %%%%    

   Autofinancement 16 851,6 30%    
Total des dépenses Total des dépenses Total des dépenses Total des dépenses 
d’investissementd’investissementd’investissementd’investissement 

0000    0000    Total des autres Total des autres Total des autres Total des autres 
financementsfinancementsfinancementsfinancements 

16161616    851,6851,6851,6851,6    30303030    %%%%    

Coût total du projetCoût total du projetCoût total du projetCoût total du projet    56 17256 17256 17256 172 100%100%100%100%    Montant total des Montant total des Montant total des Montant total des 
recettesrecettesrecettesrecettes    

56 17256 17256 17256 172 100%100%100%100%    

Total général TTCTotal général TTCTotal général TTCTotal général TTC    56 17256 17256 17256 172 100%100%100%100%    Total général TTCTotal général TTCTotal général TTCTotal général TTC    56 17256 17256 17256 172 100%100%100%100%    
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���� D’autoriser D’autoriser D’autoriser D’autoriser le Président à modifier, dans ces limites, la répartition des recettes et des dépenses du 
plan de financement.  

 
���� D’autoriserD’autoriserD’autoriserD’autoriser le Président à signer tous les documents relatifs à l’attribution de ces subventions. 

 
DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014----58585858    ::::    MODIMODIMODIMODIFICATION DU PLAN DE FICATION DU PLAN DE FICATION DU PLAN DE FICATION DU PLAN DE FINANCEMENT POUR LE FINANCEMENT POUR LE FINANCEMENT POUR LE FINANCEMENT POUR LE DÉVELOPPEMENT DU TOUDÉVELOPPEMENT DU TOUDÉVELOPPEMENT DU TOUDÉVELOPPEMENT DU TOURISME RISME RISME RISME 
VIGNERON EN CŒUR D’HVIGNERON EN CŒUR D’HVIGNERON EN CŒUR D’HVIGNERON EN CŒUR D’HÉRAULTÉRAULTÉRAULTÉRAULT    : VERS LA LABELLISAT: VERS LA LABELLISAT: VERS LA LABELLISAT: VERS LA LABELLISATION «ION «ION «ION «    VIGNOBLE ET DÉCOUVERVIGNOBLE ET DÉCOUVERVIGNOBLE ET DÉCOUVERVIGNOBLE ET DÉCOUVERTESTESTESTES    »»»»    
 
Vu que le projet « Développement du tourisme vigneron en Cœur d’Hérault : vers la labellisation « Vignobles et 
Découvertes » présenté au Comité Syndical du mercredi 15 octobre 2014 (Cfr. Délibération n°2014-40) est inscrit 
dans le Programme LEADER 2007-2013, 
 
Vu le plan de financement initialement présenté :  

DépensesDépensesDépensesDépenses    RecettesRecettesRecettesRecettes    
PostesPostesPostesPostes    Montants en Montants en Montants en Montants en € € € € 

HTHTHTHT    
Origine du FOrigine du FOrigine du FOrigine du Financementinancementinancementinancement    

Montant en Montant en Montant en Montant en €€€€    %%%%    

        
Prestation de servicePrestation de servicePrestation de servicePrestation de service    12 000 € Autofinancement SYDEL 6 750.00 € 45% 
CommunicationCommunicationCommunicationCommunication    3 000 € Europe - LEADER 8 250.00 € 55% 

     
    15151515    000 000 000 000 €€€€        15151515    000.00 000.00 000.00 000.00 €€€€        

 
Considérant que le plan de financement doit être modifié 

 
Le Comité Le Comité Le Comité Le Comité Syndical Syndical Syndical Syndical     
Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré,  
DÉCIDEDÉCIDEDÉCIDEDÉCIDE    
A l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimés    
 

� D’approuver D’approuver D’approuver D’approuver le nouveau plan de financement 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

� D’autoriserD’autoriserD’autoriserD’autoriser le Président à opérer les demandes de subvention conformément au plan de financement. 
 

� D’autoriserD’autoriserD’autoriserD’autoriser le Président à modifier le plan de financement à l'intérieur du montant total fixé. 
 

� D’autoriserD’autoriserD’autoriserD’autoriser le Président à signer tout document afférant à cette affaire.    
 
 
DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014----59595959    ::::    RÉPONSE À L’APPEL À RÉPONSE À L’APPEL À RÉPONSE À L’APPEL À RÉPONSE À L’APPEL À PROJET NATIONAL DU PPROJET NATIONAL DU PPROJET NATIONAL DU PPROJET NATIONAL DU PROGRAMME ALIMENTAIREROGRAMME ALIMENTAIREROGRAMME ALIMENTAIREROGRAMME ALIMENTAIRE    NATIONALNATIONALNATIONALNATIONAL    
 
Vu le Projet AlimentaireProjet AlimentaireProjet AlimentaireProjet Alimentaire    de Territoirede Territoirede Territoirede Territoire qui  répond à deux objectifs principauxobjectifs principauxobjectifs principauxobjectifs principaux : 
 
• Améliorer la santé de la population, notamment en prévenant le surpoids et l’obésité des enfants, 
• Favoriser la consommation locale afin de renforcer voire développer l’agriculture et l’économie du territoire. 
 
Vu également son plan d’actions décliné en cinq axes de travail : 
 
Axe 1Axe 1Axe 1Axe 1    : : : : Sensibiliser le public au bien manger, et notamment le public jeune,    
Axe 2Axe 2Axe 2Axe 2    : : : : Favoriser l’accès des publics précaires à une alimentation de qualité,,,,    
Axe 3Axe 3Axe 3Axe 3    : : : : Proposer une restauration collective de qualité,,,,    
Axe 4Axe 4Axe 4Axe 4    : : : : Renforcer le lien offre-demande,    
Axe 5Axe 5Axe 5Axe 5    : : : : Inciter à la diversification agricole et aux synergies autour d’un pôle alimentaire.  
 

DépensesDépensesDépensesDépenses    RecettesRecettesRecettesRecettes    
PostesPostesPostesPostes    Montants en Montants en Montants en Montants en € HT€ HT€ HT€ HT    Origine du FinancementOrigine du FinancementOrigine du FinancementOrigine du Financement    Montant en Montant en Montant en Montant en €€€€    %%%%    

        
Prestation de servicePrestation de servicePrestation de servicePrestation de service    12 000 € Autofinancement SYDEL 8 400.00 € 56% 
CommunicationCommunicationCommunicationCommunication    3 000 € Europe - LEADER 6 600.00 € 44% 

     
    15151515    000 000 000 000 €€€€        15151515    000.00 000.00 000.00 000.00 €€€€        
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Vu l’appel à projetappel à projetappel à projetappel à projet pour 2015 dans le cadre du Programme National de l'Alimentation lancé en octobre 2014, par le 
Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt 
 
Vu les quatre orientationsorientationsorientationsorientations y sont proposées : 
 

• La justice sociale, 
• L’éducation alimentaire de la jeunesse, 
• La lutte contre le gaspillage alimentaire, 
• L’ancrage territorial et la mise en valeur du patrimoine. 
    
Considérant la cohérence de ces orientations avec les axes du Projet Alimentaire du Cœur d’Hérault et la volonté du 
Pays et des partenaires de poursuivre en 2015 le travail engagé depuis plusieurs années sur le territoire,  
 

 
Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical     
Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré,  
DÉCIDEDÉCIDEDÉCIDEDÉCIDE    
A l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimés    
 

� D’autoriserD’autoriserD’autoriserD’autoriser le Président à répondre à l’appel à projet du Programme National de l’Alimentation. 
 
 
DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014----60606060    ::::    AVENANT A LA CONVENTAVENANT A LA CONVENTAVENANT A LA CONVENTAVENANT A LA CONVENTION ION ION ION DE PARTENARIAT AVEC DE PARTENARIAT AVEC DE PARTENARIAT AVEC DE PARTENARIAT AVEC L’AGENCE DE DÉVELOPPL’AGENCE DE DÉVELOPPL’AGENCE DE DÉVELOPPL’AGENCE DE DÉVELOPPEMENT EMENT EMENT EMENT 
TOURISTIQUE DE L’HÉRTOURISTIQUE DE L’HÉRTOURISTIQUE DE L’HÉRTOURISTIQUE DE L’HÉRAULT (ADT) POUR LE DAULT (ADT) POUR LE DAULT (ADT) POUR LE DAULT (ADT) POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA DÉVELOPPEMENT DE LA DÉVELOPPEMENT DE LA DÉVELOPPEMENT DE LA DESTINATION TOURISTIQESTINATION TOURISTIQESTINATION TOURISTIQESTINATION TOURISTIQUE DU PAYS CŒUR UE DU PAYS CŒUR UE DU PAYS CŒUR UE DU PAYS CŒUR 
D’HÉRAULTD’HÉRAULTD’HÉRAULTD’HÉRAULT    
 
Vu laVu laVu laVu la convention de partenariat pour le développement de la destination touristique du Pays Cœur d'Hérault signée 
entre le Comité Départemental du Tourisme de l’Hérault et l’association du pays Larzac Coeur d’Hérault de 
septembre 2008, 
    
VuVuVuVu le transfert de l’activité de l’association du pays Larzac Coeur d’Hérault au SYDEL du Pays Cœur d’Hérault à 
compter du 1er janvier 2010 et l’avenant adopté le 23 juin 2010 portant sur le changement des parties, 
    
VuVuVuVu la prolongation de la convention de partenariat pour le développement de la destination touristique du Pays Cœur 
d’Hérault jusqu’au 30 septembre 2012 avec effet rétro-actif au 1er juin 2011, adoptée le 12 juin 2012, 
    
VuVuVuVu la seconde prolongation de la convention de partenariat pour le développement de la destination touristique du 
Pays Cœur d’Hérault jusqu’au 31 juin 2013 avec effet rétro-actif au 30 septembre 2012, adoptée le 16 octobre 
2012, 
    
VuVuVuVu la troisième prolongation de la convention de partenariat pour le développement de la destination touristique du 
Pays cœur d'Hérault jusqu'au 31 décembre 2014, adoptée le..... 2013, 
    
Vu Vu Vu Vu la solide culture de collaboration et la volonté commune de deux parties de mutualiser moyens, innovations et 
expertise, 
 
 
Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical     
Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré,  
DÉCIDEDÉCIDEDÉCIDEDÉCIDE    
A l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimés    
 
 

� De prolongerDe prolongerDe prolongerDe prolonger à nouveau la convention de partenariat pour le développement de la destination touristique du 
Pays Cœur d’Hérault jusqu’au 31 décembre 2015. 
 

� De signerDe signerDe signerDe signer un avenant relatif aux conditions de partenariat dans le cadre de la mise en œuvre du plan 
marketing 2015. 

 
� De signerDe signerDe signerDe signer un avenant relatif aux conditions de partenariat dans le cadre de la réflexion relative à la mise en 
tourisme des activités de pleine nature. 
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DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014----61616161    ::::    CONVENTION DE PARTENCONVENTION DE PARTENCONVENTION DE PARTENCONVENTION DE PARTENARIAT POUR LES ACTIOARIAT POUR LES ACTIOARIAT POUR LES ACTIOARIAT POUR LES ACTIONS TOURISTIQUES NS TOURISTIQUES NS TOURISTIQUES NS TOURISTIQUES     
DU PAYS CŒUR D’HÉRAUDU PAYS CŒUR D’HÉRAUDU PAYS CŒUR D’HÉRAUDU PAYS CŒUR D’HÉRAULT 2015LT 2015LT 2015LT 2015    
 
Vu qu’en matière de tourisme, le Pays Cœur d’Hérault est en charge de coordonner les actions de développement et 
de promotion touristiques.  
 
ConsidérantConsidérantConsidérantConsidérant dès lors que pour ce faire, le Pays souhaite conventionner avec les offices de tourisme partenaires. 
 
Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical     
Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré,  
DDDDÉCIDEÉCIDEÉCIDEÉCIDE    
A l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimés    
 

� D’approuverD’approuverD’approuverD’approuver le projet de convention annexé qui vise à : 
 

• définir le rôle respectif de chacun dans ce projet collectif, 
• mutualiser les moyens et de réaliser des économies d’échelle, 
• préciser la participation financière de chaque partenaire, 
• définir et respecter un calendrier de travail collectif. 

 
� D’autoriserD’autoriserD’autoriserD’autoriser le Président à signer tout document afférant à cette affaire. 

 
DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014DÉLIBÉRATION N°2014----62626262    ::::    ATTRIBUTION DE L’INDATTRIBUTION DE L’INDATTRIBUTION DE L’INDATTRIBUTION DE L’INDÉMNITÉ AU RECEVEUR AÉMNITÉ AU RECEVEUR AÉMNITÉ AU RECEVEUR AÉMNITÉ AU RECEVEUR AU TITRE DE L’EXERCICU TITRE DE L’EXERCICU TITRE DE L’EXERCICU TITRE DE L’EXERCICE 2014E 2014E 2014E 2014    

Vu l'article 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi d'indemnités par les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics aux agents des services déconcentrés de l'Etat ou des établissements 
publics de l'Etat, 
 
Vu l’arrêté du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité de conseil allouée aux comptables 
non centralisateurs des services déconcentrés du Trésor chargés des fonctions de receveur des communes et 
établissements publics locaux, 

Considérant qu’il est nécessaire pour le bon fonctionnement des services    de s’assurer du concours de Monsieur 
Bernard Fau, Trésorier de Clermont l’Hérault, dans différents domaines, 
    
Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical Le Comité Syndical     
Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré, Après en avoir délibéré,  
DÉCIDEDÉCIDEDÉCIDEDÉCIDE    
A l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimésA l’unanimité des suffrages exprimés    
    

� D’indemniserD’indemniserD’indemniserD’indemniser la mission de conseil et d’assistance que Monsieur FAU a effectué pour les affaires de 
l’établissement en matière budgétaire, économique, financière et comptable, en particulier : 
 

o L'établissement des documents budgétaires et comptables ;  
o La gestion financière, l'analyse budgétaire, financière et de trésorerie ;  
o La gestion économique, en particulier pour les actions en faveur du développement économique et 
de l'aide aux entreprises ;  

o La mise en œuvre des réglementations économiques, budgétaires et financières.  
 

� De fixerDe fixerDe fixerDe fixer le taux de l’indemnité pour le mandat de Monsieur Bernard FAU au titre de 2014 à 100%  soit 
450.23 € bruts soit 410.35 € nets. 

    
Pour extrait conforme,Pour extrait conforme,Pour extrait conforme,Pour extrait conforme,    
Clermont l’Hérault, le Clermont l’Hérault, le Clermont l’Hérault, le Clermont l’Hérault, le 11118888    DécembreDécembreDécembreDécembre    2014201420142014                Le Président du SYDEL Pays Cœur d’HéraultLe Président du SYDEL Pays Cœur d’HéraultLe Président du SYDEL Pays Cœur d’HéraultLe Président du SYDEL Pays Cœur d’Hérault    
    
    
    

    
Louis VILLARETLouis VILLARETLouis VILLARETLouis VILLARET    

 


